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tsRUXELLES, LE 14.12. 1977

lfq324
RFF 110--62ârrT STY

rrorE ffiux BUREALTx rrâTIoNAUx
C.C.MOUPE DU PORTE-PAIOLE,
q Y. LE DIRFCTEUI? GEI§ERqL DG I ET A M. OPITZ DG VIII

REUNION DE LA COMIYISSIOl\I A STRASBCURG, I4 DECEiTBRE 1977

I. URA\1I'JM - CANADA !

LA CCIÏiYiISSIOII A AFPROUVE UN]E COITMlJNICATION qU CONSEIL CONCERt\IA:JT U^i
ECHê N3E DE I.ETTRES E\ITRE LA CO NIIISSIOI{ ET LE GOUVER}]ETlENT CA I'JADIEIJ
DONT LE SUJET EST U\ A}lENDEi'4EI.!T A L'ACCORD EURâTOM-CANADA DE I959.
[)EPUIS LE IER JqNVIEB 1977, LE CqlJADq A DECRETE Ur'! El',i34Rc0 SUR LES
LIVRA ISO\S D'URANIU}] VERS DES PAYS TIE?S OUI }I'AVA IENT PAS SICNE UN
ACCORD DE SAUVEGARDE SATISFA ISA I':T. L'ECI{A NIGE DE LETTRES PREVU
MAII]TENANT CONCERNE UI''IE PROCEDURE DE CONISULT4TION 54TISFAISAÀITE.
IL SFRA SOUYIS AU CONSEIL DES AFFqIRES ETRAI.'IGERES DU 20 DECE'TBRE.
ON ESPERE DE CETTE FACOI§ QUE L'EIYEARGO CANqDIEN VIS.A-VIS D5 Lq
COMI'1IJ\IAUTE PUISSE ETRE LEVE A PARTIR DU IER JAI'IVIER I978.

2,. CONFEREI.]CES TIARITIhlES 3

LA 30À1}lISSIOI! â ADOPTE UI'!E PROPOSITION AU CONSEIL CO}.'C9qhIA NT LF
CODE DE CONIDUITE DES CO)JFEREI.!CES MARITII'JES DES }IATICi.'S.U.IIES.
VCIR TOLIS LES DETA ILS DANS LA P - T2I QUI VOUS PABVIE}IDRA
II{I'IED IA TE ME NT .

AITIT IES ,
R. RUGG IERO

D

21377A COMEU B
c0î'IEUR 89C399

1.]'OULD YOU PLEê.SE READ REF NO I I9524 STY A I'1D ilo 62357
THA I'JK
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!***
NOTE BIOC ON(77) 434 SUITE 1 ET FIN AUX BUREAUX NATIONAUX
Ic.c.AUx|IEMBRESouEffirnm.LEDIREcTEURGENERALDG!,
ccPIE DG VIII, t'/l. 0PITZ
t -------
LA COMMISSION A POURSUIVI CE MATIN DE 1O H A 11H30, SES TRAVAUX
EN CE AUI CONCERNE LE POINT "ACIER", EN RAISON DE LA BRIEVETE DES
SEANCES DE COMTTISSIO[T AU PARLEMENT D'UNE PART, DE LIABSENcE DEM. DAVIGNON A STRASBOURG MERCREDI DERNIER (IL ETAIT RETENU PAR
DES cor,lsuLTATI0Ns suR LTAcIER)r. DTAUTRE pART.
A L,I !,SU5 DE LA REUNION DE LA CoMMISSIoN, M. DAVIGNoN EST DEScENDU
8E:EVETENT:I! SALLE DE PRESSE ET A FAIT LE POINT DE LA SITUATIONiA.,S CES TERMES :
t!
,] . REUIiI OI{ DE LA COMTTIISSION
l---
APRES AVOIR I TELICITE LES JOURNALISTES PoUR LEUR cAPAcITE DE
DETECTER LES ORAGES I,(M. DAVIGNON FAISAIT ALLUSIoN A UNE cERTAINE
DRAMATISATION DE LA PRESSE TANT AU SUJET DE LA REUNIoN D'AUJoURD'
HUI DE LA c0MMISSI0N, QUrEN cE auI coNcERNtE LE coNSErL DE LUNDI)M, DAVIGNON A RAPPELE LES CONDITIONS DANS LESOUELLES S 'ETAITTENUE LA COIVIIIISSION DE CE MATIN. IL A'ENSUITE INDIOUE LES DEUX
PO:NTS OUI ONT FAIT LIOBJET D'UN ACCORD: RECOITIOUCTION DES PRIX
MINIMA P0UR 1978 ET APPR0BATION DIU PROGRAMME pREVISIONNEL TACIER I
PCUR LE PREMIER TRIMESTRE 1978, APRES CONSULTATION DU COMITE
CONSULTATI F CECA DU 9/ 1? A LUXEITBOURG
SUR CE DERNIER POINT, î4. DAVIGNON A PRECISE OUE LA COMMISSION
AvAIT RELEvÊ DE 100.000 T., LEs 3clvrILLIoN§ DE ToNNES INITIALEMENT
PREVUES POUR LE PREMIER TRIMESTRE PROCHAIN ET.OU' IL SERAIT PRo-
CEDE A UNE EVIILUATION BORTANT /SUN LA SoLIDARITE ET LIEQUILIBRE
DES CHARGES APRES UN AN DE FONCTIONNEMENT DU SYSTETIE, SOIT A LAFIN DU TRIilESTRE'1978

2. CONSEIL AFFAIRES ETRANG,ERES (POINT ACIER) IgIZO DEC.
tlt!tt!--
CE CC\SEIL EST EXTREMEMENT IMPORITANT CAR IL VA INFLUENCER DE
FlAI\,iIERE DEGISIVE LA DEUxIElvlE PHASE.DE MISE EN oEUVRE DU PLAN
AIJTI-CRISE 0UI SE IIISITUE DANS UNE ANNEE CRUCIALE, LTANNEE pRO-'
CHAINE. AU SUJET DU,VOLET EXTERIEURI LA PoSITIoN DE LA coMMIS-
SION NIA PAS t,ARIE ET IL EST FoNDAMENTAL oUE ToUS LES PAYS coNcER-
iTES S IEFFCR:ÊNT DE RESOUDRE LA CRISE ACTUELLE EN CONFORMITE AVEC
LES EITGAGET:NTS AUXQUELS ILS oNT SoU.ScRIT! NoTAMMENT AU SEIN DE
utccDE.
IL EST ESSE^tTIEL DIAUTRE PART, QUE LA RESTRUcIURATIoN ET LA DIVER-
SI FiCATICN ENTREPRISES AU SEIN DE LA COMMUNAUTE, ABOUTISSENT A LA
REMISE SUR,zIED DE CE SECTEUR OUI DOIT VIVRE PAR SES PROPRES MOYENS
CE QUI SiGNIFIE OUE LES POLITIOUES D.'AIDES NATIONALES NE DOIVENT
CCNSTITUER GU'UN ELEMENT INTERMEDIAIRE DE LIADAPTATIoN A LA SITU-
ATION ACTUELLE.

ü.lfiI//u/

ÿ
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!SUITE BIO COM (77) 134 SUITE 1 ET FIN
E ----
EN REpONSE AUx 0UESTIONS DES JOURNALISTES; M. ll!lllllllDAvIGN0N
A INDIOUE NOTAMMENT :

I LTAUGMÉN TATI0N DE lOO.OOO TONNES AUX ENTREPRISES ITALIENNES
(ET NoN PAS A LIITALIE CAR AUX TERMES MEMES DU TRAITE DE PARIS,
LA HAuTE AUTcRITE A POUR PARTENAIRES LES ENTREPRISES ET NON PAS

LES ETATS).

I l:iiTERRoGE suR LES DEcLARATIoNS DE M. FERRY 'AU FIGARoIT DE cE I
JOURI : IL ÀJE SIAGIT PAS DE JETER LA PIERRE A TELLE OU TELLE CATE-

GcRIE DE pARTENAIRES, ET LA coMMISSIotl NTACcEPTE PAS QUr0N LUI
JETTE I-A P:iRRE, IL SIAGIT AU CONTRAIRE DIASSUMER ENSEMBLE LES

E\GAGi:JIENTS PRIS ET CELA VAUT POUR LA COMIVIISSION COMME POUR LES

sTATS-iiE:{3RES, LES ENTREpRISES, LES SYNDICATS ET a:a[lEM P0!UR LE

voLET EXTERT'tE, LES PAYS TIERS.

E lUESTIONNE SUR LA VALEUR PIOOUR LA COMMUNAUTE DU SYSTEME ENVISA-
GE AUx ETATS!uNIS, M. EEE!tBEEBIEDAVIGNoN A INDIoUE 0urIL NTETAIT
PAS APPLICABLE A LA COMMUNAUTE COMPTE TENU DE SA STRUCTURE ET DE

SES COURANTS DIECHANGES.

8 ENFIN, INTERRoGE SUR L'INCIDENCE DES DIFFICULTES MONETAIRES AC-
TUTLLES ET i\OTAMMENT DE LA BAISSE DU DOLLAR IL SIEST BORNE A

INDIoUER QU'IL S'AGISSAIT DIUNE I!DIFFICULTT SUPPLETYENTAIRE BIEN
suR, MAIS ouI NTAFFEcTAIT pAS L'EcoNoMIE U!tElIl!. GENERALE DES

PRCPOSITONS DE LA COMM]SSION.
A}]ITIES
|\]ANUEL SAIiTARELLI ,
El *** ' :

iEEt
CORRIGENDUM :
VEUiLLE: IiÊE: EN REPONSE AUX AUESTIONS DES JOURNALISTES,
T1. DAVIGNON A INDICUE NOTAMMENT :

E L IAUGMENTATTON DE lOO.OOO TONNES VA
f***
NNNN

AUX ENTREPRISES ITALIENNES...

NNNN


